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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Environnement Risques

Unité Risques

Josée MARTINEZ
Arrêté préfectoral approuvant le plan de prévention

des risques naturels (P.P.R.N.) 
de la commune de CASTILLON-EN-COUSERANS

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code forestier ;

Vu le code pénal ;

Vu  le code de procédure pénale ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le décret n° 2005-3 du 4 janvier 2005 relatif aux plans de prévention des risques naturels
prévisibles ;

Vu la décision de dispense d’évaluation environnementale du 18 mai 2016 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  7  décembre  2016  prescrivant  le  plan  de  prévention  des  risques
naturels de la commune de CASTILLON-EN-COUSERANS ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2017 relatif à la liste des journaux habilités à publier des
annonces judiciaires et légales pour l’année 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 avril 2018 portant ouverture d'enquête publique pour la réalisation
d’un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  de  la  commune  de  CASTILLON-EN-
COUSERANS ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur du 29 juin 2018 ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ariège ;

A R R Ê T E

Article 1:

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles de la commune  de CASTILLON-EN-
COUSERANS est approuvé tel qu'il est annexé au présent arrêté.
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Article 2     :   

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles vaut servitude d'utilité publique et sera
annexé aux documents d'urbanisme de la commune de CASTILLON-EN-COUSERANS.

Article 3 :

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles comprend : 

- un bilan de concertation ;
- un rapport de présentation ;
- un règlement ;
- une carte des phénomènes naturels ;
- une carte des aléas ;
- une carte des enjeux ;
- une carte du zonage réglementaire.

Article 4 :

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles sera tenu à la disposition du public les
jours  ouvrables,  aux  heures  d'ouverture  des  bureaux,  à  la  Direction  Départementale  des
Territoires - service Environnement-Risques – Unité Risques - et à la mairie de CASTILLON-EN-
COUSERANS.

Article 5 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et fera l’objet d’une mention
dans La Dépêche du Midi - Édition de l’Ariège.
Une copie de l’arrêté sera affichée à la mairie  de CASTILLON-EN-COUSERANS pendant une
durée d'un mois au minimum. 
M. le maire de CASTILLON-EN-COUSERANS établira un certificat attestant de la réalisation de
cette formalité.

Article 6 :

Comme tout acte administratif à caractère réglementaire, le PPRN approuvé n'est opposable
qu'une fois porté à la connaissance du public, c'est-à-dire une fois l'ensemble des formalités de
publicité effectuées (mention au recueil des actes administratifs de l'État dans le département et
dans un journal diffusé dans le département, affichage pendant un mois au moins en mairie). Le
tribunal administratif de Toulouse peut être saisi d'un recours contentieux dans un délai de deux
mois suivant la publication. Le PPRN peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de la préfète de l'Ariège. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors
être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux
mois vaut rejet implicite).

Article 7     :  

M.  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  Mme la  directrice  des  services  du cabinet,  M.  le
directeur départemental des territoires et  M. le maire de CASTILLON-EN-COUSERANS sont
chargés de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix le 16 août 2018

Signé : Le secrétaire général

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Service Environnement Risques

Unité Risques

Nom du rédacteur : Josée MARTINEZ

Arrêté préfectoral

prescrivant l’établissement
d’un plan de prévention des risques naturels

prévisibles (P.P.R.N)
sur la commune de COUFLENS

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu la délibération du conseil municipal de COUFLENS du 10 octobre 2016 ;

Vu la décision de dispense d'une évaluation environnementale en application de l'article R 122-
18 du code de l'environnement, du 13 avril 2018 ; 

Considérant la nécessité de délimiter les terrains sur lesquels l'occupation ou l'utilisation du sol
doit  être  réglementées du fait  de leur  exposition aux risques naturels  (mouvement  de sol,
inondations, avalanches…) ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ariège.

A R R Ê T E

Article 1

L'établissement d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles est prescrit dans la
commune de COUFLENS.

Article 2     

Le périmètre mis à l'étude est l’ensemble du territoire communal.

Article 3 

Les risques étudiés sont :

- les inondations et les crues torrentielles,
- les mouvements de terrain,
- les avalanches.
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Article 4 

La Direction départementale des territoires – Service environnement et risques – Unité risques
est  chargée  de  l'instruction  et  de  l'élaboration  du  plan  de  prévention  des  risques  naturels
prévisibles.

Article 5 

La décision de dispense d'une évaluation environnementale du 13 avril 2018 est annexée au
présent arrêté.

Article 6 

Une  concertation  sera  réalisée  avec  la  commune  pendant  les  phases  d’élaboration  des
documents devant être présentés à l’enquête publique. Celle-ci comprendra, au minimum :

- une réunion de présentation de la démarche du PPRN,

- une réunion de lancement de l'étude avec présentation du prestataire retenu,

- une réunion de présentation des aléas et des enjeux,

- une réunion de présentation du document complet avant enquête,

- l'information et le recueil des observations de la population avec proposition de mise en
place d'un cahier  de doléance durant  au moins un mois ainsi  que d'une proposition de
tenue d'une réunion publique ou/et de permanences en mairie (les modalités précises de la
concertation seront définies avec la commune).

Article 7 

Une copie du présent arrêté sera adressée à :

• Monsieur le maire de la commune de COUFLENS,

• Monsieur le directeur départemental des territoires,

• Monsieur le directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement.

Article 8 

Le présent arrêté et son annexe seront tenus à la disposition du public :

- en mairie de COUFLENS,
- à la Direction départementale des territoires – Service environnement risques – Unité risques

Article 9 

Comme tout acte administratif à caractère réglementaire, le PPRN approuvé n'est opposable
qu'une fois porté à la connaissance du public, c'est-à-dire une fois l'ensemble des formalités de
publicité effectuées (mention au recueil des actes administratifs de l'État dans le département
et dans un journal diffusé dans le département, affichage pendant un mois au moins en mairie).
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi d'un recours contentieux dans un délai de
deux mois suivant la publication. Le PPRN peut également faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de la préfète de l'Ariège. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui
doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme
de deux mois vaut rejet implicite).

2

09 - DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES - 09-2018-08-10-009 - Arrêté préfectoral
prescrivant le PPRN sur la commune de COUFLENS. 36



Article 10     :  

M.  le secrétaire général de la préfecture,  Mme la directrice des services du cabinet,  M. le
directeur  départemental  des  territoires,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera affiché pendant un mois dans les locaux de la mairie de
COUFLENS (mention de cet affichage sera insérée dans « La Gazette Ariégeoise ») et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Foix, le 10 août 2018

Signé : Le secrétaire général

Christophe Hériard
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PREFECTURE DE L'ARIEGE 
 
 

Direction départementale des 
territoires 
Philippe Calmette 

ARRETE PREFECTORAL 
 N° 002-09-2018 

 
PORTANT INTERDICTION 

TEMPORAIRE DE NAVIGATION SUR 
LA RIVIERE ARIEGE  AU NIVEAU DU 

PONT DE BONNAC 
 

COMMUNE DE BONNAC  
 

 
 
 

La Préfète de l'Ariège 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code des transports ; 
 
VU le récépissé de déclaration du 12/06/2018 pour des travaux important de réparation du 
pont de Bonac, dossier N°09-2018-00114 ; 
 
Vu le commencement des travaux en date du 20/08/2018 ; 
 

VU l'arrêté préfectoral n°2018-7 du 1 mars 2018 donnant délégation de signature à monsieur 
Stéphane DEFOS, directeur départemental des territoires de l'Ariège ; 

VU la décision DDT 2018-15 du 5 mars 2018 donnant subdélégation de signature à madame 
Patricia BRUCHET, directrice adjointe. 

 

 
 
CONSIDERANT que la présence d’engin mécanique et d’un batardeau dans le lit de l’Ariège 
induit un risque encouru important par les pratiquants de navigation de loisir  ; 
 
 
 
Sur  proposition du chef de service environnement-risques ; 
 
 

A R R E T E 
 
 

Article 1  : Interdiction de navigation 
 
La navigation est interdite au niveau du pont de BONNAC. Une zone de débarquement 
obligatoire est mise en place juste à l’amont du chantier ; l’embarquement se faisant au 
niveau du ponton existant en aval du pont. 
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Article 2  : Mesure de surveillance 
 
Le présent  arrêté est affiché en bordure de la route départementale en rive droite et au 
niveau de débarcadère provisoire. 
 
Un panneau navigation interdite est mis au niveau du débarcadère. 
 
 
 
 
Article 3  : Validité 
 
La présente interdiction sera levée en fin de chantier. 
 
 
 
Article 4  : 

 
Le directeur départemental des territoires de l'Ariège, le maire de la commune de Bonnac 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au permissionnaire, affiché à la mairie de Bonnac. 
 
En outre : 
 
L’arrêté préfectoral d’interdiction est affiché à la mairie tant que le risque perdure ; une 
attestation de l’accomplissement de cette formalité sera dressée par le maire et envoyée au 
service police de l’eau de la DDT. 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège. 
 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site internet des services de l’État 
en Ariège pendant une durée d’au moins 6 mois. 
 
 
 
 

Foix, le 20/08/2018 

 

Pour la préfète et par délégation, 

Pour le directeur départemental des territoires 
et par subdélégation 

La directrice adjointe 

 

Signé 

Patricia BRUCHET 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE ET 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Service santé protection des animaux et environnement

Nom du rédacteur : Isabelle lacoste

Arrêté préfectoral n°SA-018-IL-101 du 16 août 2018 
réglementant les conditions de rassemblement des 
animaux des espèces aviaires et de la faune sauvage 
captive

La préfète de l’Ariège
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la décision 97/794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la
directive 91/496/CEE du Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur
pieds en provenance des pays tiers ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.221-1, L.221-5, L 221-8,
L.236-1 et R 228-1 ;

Vu le code des collectivités territoriales ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 juin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de
Newcastle ;

Vu l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le
territoire métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains
de leurs produits visés à l'article L.236-1 du code rural ;

Vu l’arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de l’infection de
l’avifaune par un virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de
surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

Vu l'arrêté du  16 janvier  2018 qualifiant  le  niveau de risque en matière  d’influenza aviaire
hautement pathogène ;

Vu la note de service 98-8182 du 28 octobre 1998 relative aux échanges intracommunautaires
de volailles et d’œufs à couver ;

Vu la note de service DGAL/SDSPA/2003-8175 du 23 octobre 2003 relative aux conditions de
présentation des volailles et autres oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou
lâchers ;

Vu l’arrêté préfectoral N°2018-13 du 19 avril 2018 portant délégation de signature à Mme Isa-
belle AYMARD, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des popula-
tions ;

Vu l’arrêté préfectoral N° DIR-018-SM-068 du 2 mai 2018 portant subdélégation de la signature
de Mme Isabelle AYMARD, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations de l’Ariège, à certains de ses collaborateurs ;

Considérant que le 14ème festival de l’oiseau se tiendra à Mazères (09270) les 31 août, 1er et 2 
septembre 2018, et qu’il importe à cette occasion de prendre toutes les mesures utiles de police
sanitaire afin d’éviter la diffusion de maladies réputées contagieuses ;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations ;
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ARRÊTE :

Article 1 : 

Le 14 ème festival de l’oiseau organisé par l’Association des Passionnés d’Oiseaux en Basse
Ariège (A.P.O.B.A) qui doit se tenir sur la commune de MAZERES (09270) les 31 août, 1er et 2
septembre 2018 est autorisé, sous réserve du respect des mesures sanitaires énoncées ci-
après.

Article 2 : 

Sur proposition de l’organisateur, le docteur BOURDENX de la clinique vétérinaire du Mas à Pa-
miers (09100), dont les honoraires sont à la charge de l’organisateur, est responsable de la sur-
veillance sanitaire du rassemblement.

Le docteur vétérinaire, vérifiera l’état de santé des animaux lors de leur introduction, ainsi que
les attestations, déclarations sur l’honneur et certificats requis.

Le vétérinaire sanitaire est habilité à refuser l’entrée de tout animal qui ne présenterait pas les
garanties sanitaires requises.

Durant la durée de l’exposition, toutes les manifestations cliniques de maladies et toutes les
mortalités doivent être signalées au vétérinaire sanitaire. Les animaux atteints ou soupçonnés
d’être atteints d’une maladie réputée contagieuse seront immédiatement conduits dans un local
d’isolement spécialement aménagé à cet effet.

Article 3 : 

Les volailles et autres oiseaux français introduits dans l’exposition sont munis d’une attestation
de provenance conforme au modèle joint en annexe 1 du présent arrêté, établie par la direction
départementale (de la cohésion sociale et) de la protection des populations du département
d’origine de l’élevage et datant de moins de 10 jours. Cette attestation certifie :

1. Que les oiseaux sont issus d’un élevage ou d’un département non soumis, dans les 30 jours
précédant la délivrance de l'attestation, pour des raisons de police sanitaire, à des restrictions
au titre de la lutte contre la maladie de Newcastle et l'influenza aviaire.

2.  Que pour les élevages localisés en limite de département, aucun cas de maladie de New-
castle ou d’influenza aviaire ne doit avoir été déclaré à une distance de moins de 10 km depuis
au moins 30 jours par rapport à la date de délivrance de l’attestation.

Article 4   :   

Les oiseaux d’origine française ayant participé à des manifestations avicoles internationales
(qu’il s’agisse de manifestations ayant eu lieu dans un autre pays ou de manifestations ayant eu
lieu en France et  ayant rassemblé des volailles et  autres oiseaux en provenance de divers
pays)  dans  les  30  jours  précédant  la  date  de  l’attestation  de  provenance  délivrée  par  la
DD(CS)PP ne peuvent participer que si ce pays n’a pas déclaré de maladie de Newcastle ou
d’influenza aviaire.

Article 5     :

Les volailles et autres oiseaux originaires d’un autre  État membre introduits dans l’exposition
sont munis d’un certificat sanitaire conforme au modèle joint en annexe 6 et datant de moins de
10 jours.

Article 6 : 

Les volailles et autres oiseaux originaires des pays tiers introduits dans l’exposition sont munis
d’un certificat sanitaire conforme à l’annexe 22 de l’arrêté du 19 juillet 2002 susvisé. D’autre
part, ils sont accompagnés d’un certificat de passage frontalier, tel que défini par la décision
97/794/CE  susvisée,  délivré  par  le  vétérinaire  inspecteur  du  poste  d’inspection  frontalier
d’introduction sur le territoire de l’Union européenne (cf. annexe 8).

09 – DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS – SERVICE SANTE
PROTECTION DES ANIMAUX ET ENVIRONNEMENT - 09-2018-08-16-002 - Arrêté préfectoral n°SA-018-IL-101 du 16 août 2018 réglementant les
conditions de rassemblement des animaux des espèces aviaires et de la faune sauvage captive

43



Article 7     : 

La vaccination contre la maladie de Newcastle de l’ensemble des volailles (poules,  dindes,
pintades,  canards,  oies,  pigeons  de chair,  faisans,  perdrix,  cailles  et  ratites)  et  les  pigeons
voyageurs  appartenant  à  des  élevages  participant  à  des  concours  ou  des  expositions  est
obligatoire. 

Elle doit être attestée par un certificat établi par un vétérinaire sanitaire conforme au modèle
joint en annexe 2 du présent arrêté ou par une déclaration sur l’honneur établie par l’éleveur
conforme au modèle joint en annexe 3 du présent arrêté et accompagnée de l’ordonnance du
vétérinaire qui a examiné les animaux ou qui assure le suivi régulier de l’élevage.

La période de validité de la vaccination doit  être indiquée sur le certificat vétérinaire ou sur
l’ordonnance. Cette obligation de vaccination contre la maladie de Newcastle ne s’applique pas
aux volailles issues des  États indemnes de maladie de Newcastle et reconnus par décisions
communautaires « ne vaccinant pas contre la maladie de Newcastle » tels que définis dans la
note de service 98-8182 susvisée. 

Article 8 :

Les oiseaux autres que les volailles et les pigeons sont dispensés de l’obligation de vaccination
contre la maladie de Newcastle en l'absence de vaccins ayant une autorisation de mise sur le
marché pour l’espèce considérée. Dans ce cas, ces oiseaux doivent être séparés des oiseaux
vaccinés  lors  de  l’exposition  (au  minimum  les  emplacements  doivent  être  nettement
individualisés dans l’espace).

Pour les oiseaux d’origine française ayant participé dans les 30 jours précédant la délivrance de
l’attestation  de  provenance  à  des  manifestations  internationales  (qu’il  s’agisse  de
manifestations ayant eu lieu dans un autre pays ou de manifestations ayant eu lieu en France et
ayant rassemblé des volailles et autres oiseaux en provenance de divers pays), un certificat
vétérinaire  de  bonne  santé  datant  de  moins  de  5  jours  et  garantissant  l’état  sanitaire  de
l’élevage d’origine est obligatoire et devra être conforme au modèle joint en annexe 5, en plus
de l’attestation de provenance (annexe 1).  L’éleveur devra être en mesure de présenter ce
certificat à l’entrée de la manifestation.

Article 9 :

Pour les expositions ou concours internationaux, regroupant des lapins issus d’autres  États
membres  ou  des  lapins  d’origine  française  ayant  participé  dans  les  30  jours  précédant  la
délivrance du certificat à des manifestations dans d’autres états, un certificat vétérinaire datant
de moins de 5 jours et garantissant l’état sanitaire des élevages d’origine est obligatoire et doit
être conforme à l’annexe 5.

Article 10 :

Les lapins originaires d’autres États membres doivent être munis d’un certificat sanitaire datant
de moins de 10 jours, conforme au modèle joint en annexe 6.

Article 11     :

Les lapins originaires des pays tiers introduits dans l’exposition doivent être munis d’un certificat
sanitaire conforme à l’annexe 19 de l’arrêté du 19 juillet  2002 susvisé et  d’un certificat  de
passage frontalier, tel que défini par la décision 97/794/CE susvisée, délivré par le vétérinaire
inspecteur du poste d’inspection frontalier d’introduction sur le territoire de l’Union européenne,
conforme à l’annexe 8.

Article 12 :

Les animaux d’espèces non domestiques, en fonction de leur degré de protection, doivent :

- être identifiés,

- être munis, si nécessaire, des autorisations de transport réglementaires.

Leurs détenteurs doivent être munis de leur certificat de capacité pour l’élevage d’animaux non 
domestiques, et de leur autorisation de détention, si cela est nécessaire.
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Article 13:

L’identité des éleveurs et le numéro de leurs animaux participant à l’exposition ou au concours
ainsi que les cessions d’animaux doivent  être consignés dans un registre mis en place par
l'organisateur. Ce registre doit être conservé pendant un an par l’organisateur qui doit pouvoir le
présenter à la DDCSPP en cas de besoin. Ce registre doit être conforme au modèle joint en
annexe 4 du présent arrêté.

Article 14 :

Les infractions aux dispositions des articles du présent arrêté sont constatées par des procès
verbaux,  elles  sont  passibles  selon leur  nature  et  éventuellement  leurs conséquences,  des
peines prévues par les articles L.228-3 et L.228-4 du code rural et L415-3 à L 415-8 du code de
l’environnement.

Article 15 :

Le présent arrêté peut  faire l’objet,  dans les deux mois suivant  sa notification d’un recours
gracieux auprès du préfet, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’agriculture
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse. 

Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit être
introduit dans les deux mois suivant la réponse.

Article 16 :

Le secrétaire général  de la préfecture,  le  sous-préfet  de Pamiers,  le  maire de Mazères,  le
commandant du groupement de gendarmerie de l'Ariège, la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations et le docteur BOURDENX de la clinique
vétérinaire du Mas à Pamiers, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Foix

Pour la préfète et par délégation,

Le directeur adjoint départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations,

Signé

Anthony MONTAGNE
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PRÉFECTURE DE 

ANNEXE 1 (*)

ATTESTATION DE PROVENANCE 
permettant l’entrée des oiseaux aux expositions et concours.

La DDCSPP de (département dont sont issus les oiseaux présentés en exposition ou concours) 

certifie qu’aucun foyer de maladie de Newcastle ou d’influenza aviaire n’a été déclaré depuis au moins
30 jours :

1° Dans  les ………(nombre à  indiquer)  élevages indiqués ci-après :  (nom et  adresse des éleveurs
concernés)

2° Dans un rayon de 10 km autour de ces élevages et dans l’ensemble du département de 
(département dont sont issus les oiseaux présentés en exposition ou concours)
Par ailleurs les élevages dont la liste suit ont, d’après les informations dont je dispose, participé dans les
30 jours précédant l’établissement de la présente attestation à d’autres expositions ou concours :
(noms et adresses des éleveurs concernés, date et lieu de la manifestation) 

La présente attestation est valide 10 jours, elle est délivrée en vue de permettre l’entrée des oiseaux 
destinés à participer à (nom, date et lieu de l’exposition ou du concours).

Fait le (date)

Le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations

(*) Annexe 3 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et autres oiseaux
à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.

09 – DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS – SERVICE SANTE
PROTECTION DES ANIMAUX ET ENVIRONNEMENT - 09-2018-08-16-002 - Arrêté préfectoral n°SA-018-IL-101 du 16 août 2018 réglementant les
conditions de rassemblement des animaux des espèces aviaires et de la faune sauvage captive

46



ANNEXE 2 (*)

CERTIFICAT DE VACCINATION CONTRE LA MALADIE DE NEWCASTLE POUR LES
VOLAILLES ET AUTRES OISEAUX PARTICIPANT A DES EXPOSITIONS OU CONCOURS 

OU POUR LES PIGEONS VOYAGEURS

Je soussigné : (nom, adresse et numéro d’inscription à l’Ordre du vétérinaire sanitaire) 

Certifie que l’ensemble des volailles ou des oiseaux (espèce, nombre et identification des animaux) 
ayant l’âge  minimum prescrit,

 de l’élevage de Monsieur (nom et adresse du détenteur des oiseaux) 

ont été vaccinées contre la maladie de Newcastle selon le programme de vaccination suivant :

Animaux ou
groupes

d’animaux
concernés

Date Nom commercial du
vaccin

Mode
d’administration

Date de début
de validité 

Date de fin de validité

Fait à (lieu), le (date)

Signature et cachet du vétérinaire sanitaire

(*) Annexe 8 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et autres oiseaux

à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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ANNEXE 3 (*)

DECLARATION SUR L’HONNEUR DE VACCINATION D’UN ELEVAGE DE VOLAILLES
OU DE PIGEONS CONTRE LA MALADIE DE NEWCASTLE  

Je soussigné : (Nom et adresse de l’éleveur) 

déclare sur l’honneur avoir vacciné contre la maladie de Newcastle toutes les volailles (poules, 
dindes, pintades, canards, oies, pigeons, faisans, perdrix, cailles et ratites) et tous les pigeons 
voyageurs de mon élevage en particulier ceux dont les numéros de bagues matricules sont : 

Les nombres d’animaux vaccinés par espèce sont les suivants :

A la date du : 

Avec le vaccin (Nom déposé du vaccin administré, n° de lot du vaccin, date de péremption) 
prescrit par le docteur (nom et adresse du vétérinaire)                                                       
le (date de l’ordonnance)

Fait à (lieu), le (date)
Signature

Nom et signature d’un témoin ayant assisté à la vaccination

NOTA BENE :
Cette déclaration est valable dans les délais indiqués sur l’ordonnance remise par le 
vétérinaire prescripteur qui a examiné les animaux ou qui  assure le suivi régulier de 
l’élevage. L’ordonnance doit être jointe à la présente déclaration.

(*) Annexe  10 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et 
autres oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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ANNEXE  4 (*)

REGISTRE
 DES PARTICIPANTS A L’EXPOSITION OU AU CONCOURS 

ET DES CESSIONS REALISEES

Exposition de (nom, lieu et date de l’exposition) :

N° de 
l’emplacement

Nom et adresse de l’éleveur
ayant présenté les animaux Nombre,

espèce des
animaux
présents 

Numéros ou identité des animaux
présentés

CESSIONS REALISEES
Cédant (nom et

adresse)
Acquéreur (nom et

adresse)
Espèce et identification des animaux cédés

(*) Annexe 9 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et autres
oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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ANNEXE 5 (*)

CERTIFICAT VETERINAIRE DE BONNE SANTÉ POUR L’ÉLEVAGE D’ORIGINE DES
OISEAUX NON VACCINÉS CONTRE LA MALADIE DE NEWCASTLE ET LES LAPINS

PARTICIPANT A DES EXPOSITIONS OU CONCOURS 

Je soussigné : (nom, adresse et numéro d’inscription à l’Ordre du vétérinaire sanitaire)   

Certifie avoir examiné ce jour l’ensemble des oiseaux, lapins (rayer la mention inutile) de 
l’élevage de Monsieur (nom et adresse du détenteur des oiseaux ou des lapins) 

le (date de l’examen) 

et n’avoir observé aucun signe de maladie le jour de mon examen.

Le présent certificat est établi en vue de permettre l’entrée des oiseaux ou des lapins dont 
l’identification est précisée ci-dessous à l’exposition (ou concours) de (nom, date et lieu de
l’exposition).

Fait à (lieu), le (date)

Signature et cachet du vétérinaire sanitaire

N.B. : Ce certificat est valable 5 jours à partir de sa date de signature.

(*) Annexe 7  de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et 
autres oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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ANNEXE 6 (*)

MODELE DE CERTIFICAT SANITAIRE POUR LES ECHANGES
INTRACOMMUNAUTAIRES DE VOLAILLES, AUTRES OISEAUX ET LAPINS
DESTINES A PARTICIPER A DES CONCOURS OU EXPOSITIONS SUR LE

TERRITOIRE NATIONAL
CONFORMEMENT A LA DIRECTIVE 92/65/CEE (1)

État membre d’origine et autorité 
compétente 

 2.1 Certificat sanitaire n°: 

2.2 Certificat CITES n° 
(le cas échéant)

ORIGINAL (2)/

COPIE (3)

ORIGINE DES ANIMAUX 
3.Nom et adresse de l’exploitation d’origine 4. Nom et adresse de l’exportateur 

5.Lieu de Chargement 6.Moyen de transport 

DESTINATION DES ANIMAUX 
7. Etat membre de destination 8. Nom et adresse de l’exploitation de destination 

9. Nom et adresse du destinataire 

IDENTITE DES ANIMAUX 
10. Espèce 11. Sexe 12. Age 13. Identification individuelle/ 

identification du lot
10.1.

10.2.

10.3.

10.4.

10.5. (5)
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INFORMATION SANITAIRE /                                                                   certificat sanitaire n°

14

14-1

14-2

14.3

14.4

14.5

Je soussigné, ……………………………………………………………., vétérinaire officiel (6), vétérinaire 
responsable de l’établissement d’origine et agréé par l’autorité compétente (6) certifie : 

Au moment de l’inspection, les animaux susvisés étaient aptes à effectuer le transport prévu, 
conformément aux dispositions de la directive 91/628/CEE ;

les conditions de l’article 4 de la directive 92/65/CEE sont respectées ;

attestation (7) :
1) le lot indiqué ci-dessus respecte les exigences de l’article 7 de la directive 92/65/CEE ;
2) les oiseaux ont été/n’ont pas été vaccinés (6) contre la maladie de Newcastle le : (date de 
vaccination)…………………, avec le vaccin vivant/inactivé (6) suivant (nom commercial du vaccin) 
…………
 Cette obligation de vaccination ne s’applique pas aux volailles originaires des états indemnes de 
maladie de Newcastle et reconnus par décisions communautaires «ne vaccinant pas contre la 
maladie de Newcastle », ni aux espèces d’oiseaux pour lesquels il n’existe pas de vaccins contre la 
maladie de Newcastle ;
3) les animaux n’ont présenté aucun signe clinique de maladie lors de l’examen des animaux visés.

Les garanties additionnelles concernant les maladies énumérées à l’annexe B (8) de la directive 
92/65/CEE sont les suivantes (6) : 

 (continuer au besoin) / 

(A compléter en mentionnant les informations sanitaires appropriées figurant dans la directive telle 
que mise en œuvre dans les Etats membres) 

     VALIDITE 

15 . Le présent certificat est valable 10 jours.
Date et lieu Nom et qualification du vétérinaire

officiel 
Signature du vétérinaire officiel et

cachet (9) 

(1) Document qui, au sens des articles 6, 7, 9 et10, doit être délivré dans les 24 heures avant l’expédition du 
lot. 
(2) L’original doit accompagner le lot vers la destination finale. 
(3) L’exploitation doit conserver l’original ou une copie pendant trois ans au moins.
(4) L’identification individuelle doit être utilisée dès qu’elle est possible, mais dans le cas de petits animaux 
l’identification du lot suffit.
(5) Continuer au besoin.
(6) Biffer si nécessaire.
(7) A compléter conformément aux articles 6, 7, 9,  ou 10 en particulier pour les psittacidés. Les lapins sont 
concernés par les alinea 1) et 3)
(8) A la demande d’un Etat membre bénéficiant de garanties additionnelles en vertu de la législation 
communautaire.
(9) La signature et le cachet doivent être d’une couleur différente de celle du texte imprimé.

(*) Annexe 5 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles
et autres oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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ANNEXE 7 (*)

MODELE DE CERTIFICAT SANITAIRE POUR LES ECHANGES
INTRACOMMUNAUTAIRES DE VOLAILLES, AUTRES OISEAUX ET

LAPINS DESTINES A PARTICIPER A DES CONCOURS OU EXPOSITIONS
SUR LE TERRITOIRE NATIONAL

CONFORMEMENT A LA DIRECTIVE 92/65/CEE (1)

État membre d’origine et autorité 
compétente 

 2.1 Certificat sanitaire n°: 

2.2 Certificat CITES n° 
(le cas échéant)

ORIGINAL (2)/

COPIE (3)

ORIGINE DES ANIMAUX 
3.Nom et adresse de l’exploitation d’origine 4. Nom et adresse de l’exportateur 

5.Lieu de Chargement 6.Moyen de transport 

DESTINATION DES ANIMAUX 
7. Etat membre de destination 8. Nom et adresse de l’exploitation de destination 

9. Nom et adresse du destinataire 

IDENTITE DES ANIMAUX 
10. Espèce 11. Sexe 12. Age 13. Identification individuelle/ 

identification du lot
10.1.

10.2.

10.3.

10.4.

10.5. (5)
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INFORMATION SANITAIRE /                                                                   certificat sanitaire n°

14

14-1

14-2

14.3

14.4

14.5

Je soussigné, ……………………………………………………………., vétérinaire officiel (6), vétérinaire 
responsable de l’établissement d’origine et agréé par l’autorité compétente (6) certifie : 

Au moment de l’inspection, les animaux susvisés étaient aptes à effectuer le transport prévu, 
conformément aux dispositions de la directive 91/628/CEE ;

les conditions de l’article 4 de la directive 92/65/CEE sont respectées ;

attestation (7) :
1) le lot indiqué ci-dessus respecte les exigences de l’article 7 de la directive 92/65/CEE ;
2) les oiseaux ont été/n’ont pas été vaccinés (6) contre la maladie de Newcastle le : (date de 
vaccination)…………………, avec le vaccin vivant/inactivé (6) suivant (nom commercial du vaccin) 
…………
 Cette obligation de vaccination ne s’applique pas aux volailles originaires des états indemnes de 
maladie de Newcastle et reconnus par décisions communautaires «ne vaccinant pas contre la 
maladie de Newcastle », ni aux espèces d’oiseaux pour lesquels il n’existe pas de vaccins contre la 
maladie de Newcastle ;
3) les animaux n’ont présenté aucun signe clinique de maladie lors de l’examen des animaux visés.

Les garanties additionnelles concernant les maladies énumérées à l’annexe B (8) de la directive 
92/65/CEE sont les suivantes (6) : 

 (continuer au besoin) / 

(A compléter en mentionnant les informations sanitaires appropriées figurant dans la directive telle 
que mise en œuvre dans les Etats membres) 

     VALIDITE 

15 . Le présent certificat est valable 10 jours.
Date et lieu Nom et qualification du vétérinaire

officiel 
Signature du vétérinaire officiel et

cachet (9) 

(1) Document qui, au sens des articles 6, 7, 9 et10, doit être délivré dans les 24 heures avant l’expédition du 
lot. 
(2) L’original doit accompagner le lot vers la destination finale. 
(3) L’exploitation doit conserver l’original ou une copie pendant trois ans au moins.
(4) L’identification individuelle doit être utilisée dès qu’elle est possible, mais dans le cas de petits animaux 
l’identification du lot suffit.
(5) Continuer au besoin.
(6) Biffer si nécessaire.
(7) A compléter conformément aux articles 6, 7, 9,  ou 10 en particulier pour les psittacidés. Les lapins sont 
concernés par les alinea 1) et 3)
(8) A la demande d’un Etat membre bénéficiant de garanties additionnelles en vertu de la législation 
communautaire.
(9) La signature et le cachet doivent être d’une couleur différente de celle du texte imprimé.

(*) Annexe 5 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et autres oiseaux à des

expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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ANNEXE 8(*)
CERTIFICAT DE PASSAGE FRONTALIER

Note : Certificat à remplir en lettres majuscules.

1. Numéro de certificat ..............................................................

2. Poste d’inspection frontalier

Adresse complète ..............................................................

Numéro de code Animo ..............................................................

3. Espèce animale

Nom commun ..............................................................

Numéro de code Animo ..............................................................

4. Pays tiers d’origine

Région ..............................................................
..............................................................

5. Taille du lot (1)

Nombre d’animaux ..............................................................

Nombre d’emballages ..............................................................

Nombre de contenus ..............................................................

6. Catégorie d’animaux (1)

Elevage ..............................................................

Engraissement ..............................................................

Abattage ..............................................................

Autres ..............................................................

7. Numéro de l’original (1)

du certificat ..............................................................

du document d’accompagnement ..............................................................

8. Importateur

Nom et adresse complète ..............................................................
..............................................................
..............................................................

9. Destinataire

Nom et adresse complète ..............................................................
..............................................................
..............................................................

Lieu d’hébergement ..............................................................

(1) Compléter de façon 
appropriée

09 – DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS – SERVICE SANTE
PROTECTION DES ANIMAUX ET ENVIRONNEMENT - 09-2018-08-16-002 - Arrêté préfectoral n°SA-018-IL-101 du 16 août 2018 réglementant les
conditions de rassemblement des animaux des espèces aviaires et de la faune sauvage captive

55



10. Moyens de transport après passage frontalier – Identification (1)

Wagon (n°) ..............................................................

Camion (n°) ..............................................................

Avion (n° du vol) ..............................................................

Navire (nom) ..............................................................

11. Tests de laboratoire (1)

Prélèvement effectué Oui/Non (2)

Nature de l’échantillon : sang (2)

Urine (2)

Matière fécale (2)

Autres (2) ...............................................

Nature du test ..............................................................

Résultat du test ..............................................................

Examen de laboratoire en cours (3) ..............................................................

12. Exigences spécifiques

Garanties additionnelles au lieu de destination ..........................................................................................................

13. Déclaration sanitaire (1) (2)

Le soussigné, vétérinaire officiel du poste d’inspection frontalier de ..........................................................................
Certifie que :

a) les contrôles documentaire, d’identité et physique requis par la directive 91/496/CEE ont été effectués, que 
les animaux ont été trouvés aptes à être introduits sur le territoire de la Communauté et que le lot répond aux 
conditions communautaires de police sanitaire (4) ;

b). les contrôles documentaire, d’identité et physique ont été effectués et que les animaux répondent aux 
exigences de police sanitaire de  (Etat membre de destination) (5) ;

c) les exigences minimales de la directive 77/489/CEE du Conseil relative à la protection des animaux en 
transport international ont été respectées.

Fait à .....................................................................
Date ......................................................................
Nom et fonction du vétérinaire officiel ....................................................................................................................................
Signature du vétérinaire officiel ..............................................................................................................................................
Estampille (6)

Ce certificat doit accompagner le lot. Il ne couvre que les animaux d’une même catégorie transportés dans le même 
moyen de transport et ayant la même destination.
(1) Compléter de façon appropriée.
(2) Biffer la mention inutile.
(3) Résultats à communiquer à l’autorité compétente au lieu de destination.
(4) Déclaration sanitaire pour les animaux des espèces pour lesquelles les règles régissant les importations ont fait l’objet d’une harmonisation 

communautaire, ainsi que pour les animaux dont les échanges ont fait l’objet d’une harmonisation au niveau communautaire, mais qui 
proviennent d’un pays tiers pour lequel les conditions uniformes de police sanitaire ne sont pas encore fixées.

(5) Déclaration sanitaire pour les animaux des espèces non visées à l’annexe A de la directive 90/425/CEE et des espèces couvertes par les 
directives 91/67/CEE (aquaculture) et 91/68/CEE du Conseil (ovins, caprins).

En couleur distincte de cette du certificat.

 ( * ) Annexe 6 de la note de service de la DGAL/SDSPA/numéro 2003-8175 relative aux conditions de présentation des volailles et
autres oiseaux à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers.
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LISTE DES ORDRES AUXQUELLES APPARTIENNENT LES ESPÈCES D’OISEAUX
RÉPUTÉES ÉLEVÉES DE MANIÈRE SYSTÉMATIQUE EN VOLIÈRE

ORDRES ESPÈCES RÉPUTÉES ÉLEVÉES DE MANIÈRE SYSTÉMATIQUE EN VOLIÈRE
et pouvant à ce titre bénéficier de dérogation vis-à-vis de l’interdiction des rassemblements

Apodiformes Colibris

Columbiformes Toutes espèces (y compris par dérogation les pigeons voyageurs et pigeons de sport)

Cuculiformes Toutes espèces

Galliformes Cailles peintes de Chine et cailles du Japon

Passériformes Toutes espèces

Piciformes Toucans

Psittaciformes Toutes espèces.

(*) Annexe 2 de l’arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de l’infection de l’avifaune par un virus de 
l’influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux 
captifs.
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE
ÉLECTIONS ET REGLEMENTATION
F.GRAMANTI

Commission Départementale d’Aménagement Cinématographique

 
Décision n° 18-03

La commission départementale d’aménagement cinématographique de l’Ariège,

aux termes du procès-verbal de ses délibérations en date du jeudi 12 juillet 2018, prises sous
la présidence du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du cinéma et de l'image animée ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015 modifiant la partie réglementaire du code du cinéma
et de l'image animée et relatif à l'aménagement cinématographique;

Vu l'arrêté préfectoral du 15 juin 2018 portant composition de la commission départementale
d'aménagement cinématographique (CDACi) ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 juin 2018 fixant la composition de la commission départementale
d'aménagement  cinématographique  compétente  pour  statuer  sur  le  projet  à  réaliser  sur  la
commune de Pamiers enregistré sous le n° 18-03 ;

Vu la  demande déposée par la SAS CinéZéphyr Pamiers représentée par M. Xavier ORSEL,
dont le siège social est situé 60 rue du Bac à Asnières-sur-Seine (92), en vue de procéder à la
création d’un cinéma multiplexe de 5 salles et 816 places, à l’enseigne CinéZéphyr, zone du
Chandelet à Pamiers;

Vu le  rapport d’instruction  présenté  par  la  direction  régionale  des  affaires  culturelles
d’Occitanie ;  

Après  délibérations  des  membres  de  la  commission,  assistés  de  MM.  Marc  Lantané,
représentant le directeur régional des affaires culturelles et Jérôme Boineau, représentant le
directeur départemental des territoires ;

Considérant que :

• le projet ne garantit pas le respect des engagements pris par les collectivités et l’État
en faveur de la politique de revitalisation de la ville de Pamiers,

• le projet n’a pas fait l’objet d’une étude de faisabilité approfondie, préalable au choix du
site d’implantation, permettant d’analyser l’ensemble des incidences de ce projet et sa
pertinence globale au regard d’alternatives envisageables, 

a décidé de refuser l’autorisation sollicitée par 4 votes favorables et 4 abstentions
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ont voté pour :

•  M. André TRIGANO, maire de Pamiers ,

• M.Philippe CALLEJA, maire de Saverdun,

• Mme Marie-France VILAPLANA , représentant le président du conseiller départemental, 

• M. Charles ALOZY, collège du développement durable, 

se sont abstenus :

• M. Marc SANCHEZ, maire de Lavelanet,

• M.Roger SICRE, président du syndicat mixte chargé du schéma de cohérence territoriale

(SCOT), 

• M. Paul HOYER, architecte DPLG, collège de l’aménagement du territoire,

• M.Christian  LANDAIS,  personnalité  qualifiée,  compétente  en  matière  de  distribution  et

d’exploitation cinématographiques, 

En conséquence, est refusée à la SAS CinéZéphyr représentée par M. Xavier ORSEL, dont le
siège social est situé 20 rue du Bac à Asnières-sur-Seine (92), l'autorisation de procéder à la
création d'un ensemble cinématographique de cinq salles et 816 places, zone du Chandelet à
Pamiers.

Fait à Foix, le 27 juillet 2018

Le président de la commission 
départementale d’aménagement 
cinématographique
Pour la préfète et par délégation, 
le secrétaire général

signé

Christophe HERIARD

Publicité de la décision     :
Le texte de cette décision sera affiché pendant une durée d'un mois à la mairie de Pamiers et fera l’objet
d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Caractéristiques du recours   :
Conformément aux dispositions de l’article L.212-10-3 du code du cinéma et de l’image animée, cet avis
est susceptible de recours.
Le recours à l’encontre d’une décision cinématographique doit être exercé, préalablement à tout recours
contentieux,  devant  la  Commission Nationale  d’Aménagement  Cinématographique (CNACi),  dans le
délai d’un mois :
- contre une décision de refus, à compter du premier jour de la période d’affichage en mairie,
- contre une décision d’autorisation, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux
articles R.212-7-18 et R.212-7-19 du code du cinéma et de l’image animée.
 ,
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant arrêt
d’un système de vidéoprotection

 du Conseil départemental de l’Ariège 

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 février 2013, portant autorisation d'un système de vidéoprotection ;

VU  la demande d'arrêt d’un système de vidéoprotection pour le Conseil départemental de l’Ariège
située 10, rue du Rhin et Danube à Foix (09000), présentée par M. Jean REGALES, le 29 janvier
2018 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L'arrêté  préfectoral  du  26  février  2013,  portant  autorisation  d'un système de  vidéoprotection  est
abrogé.

Article 2     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     :   

La  directrice  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l’Ariège,  le  secrétaire  général  de  la
préfecture de l'Ariège et la directrice de la sécurité publique du département sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Communauté de communes Couserans Pyrénées à
USTOU

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la Communauté de
communes Couserans Pyrénées, présentée le 19 juin 2018 par Monsieur Jean-Noël VIGNEAU ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 2 juillet 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  qu’il  convient  d’assurer  la
sécurité des biens et des personnes ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur  Jean-Noël  VIGNEAU,  président  de  la  Communauté  de  communes  de  Couserans
Pyrénées, 1 rue de l’hôtel Dieu à SAINT-LIZIER (09190), est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer une caméra extérieure de
vidéoprotection  sur  le  site  de  Guzet  neige,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande
enregistrée sous le N° 2018/0149. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Prévention d'actes terroristes 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 11 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER  
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SAS ARMURERIE DES PYRENEES à SAVERDUN

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour l'établissement SAS
Armurerie des pyrénées, 39B rue de l’avenir à  SAVERDUN (09700), présentée le  23 juin 2018 par
Monsieur Pierre SALUDAS ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 2 juillet 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur  Pierre  SALUDAS,  gérant  de  SAS  Armurerie  des  pyrénées,  39B  rue  de  l’avenir  à
SAVERDUN (09700), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras intérieures de vidéoprotection dans son établissement,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0148. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 11 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER  
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Caisse d’Allocations Familiales à PAMIERS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
Caisse  d’Allocations  Familiales,  à  PAMIERS  (09100), présentée  le  9  avril  2018,  par  
M. Alain MOUISSET ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

MOUISSET Alain, gérant de la  Caissse d’Allocations Familiales,  à PAMIERS (09100) est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3
caméras de vidéoprotection intérieures dans son établissement, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le N° 2018/0145. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Prévention d'actes terroristes 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 9 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Caisse d’Allocations Familiales à SAINT GIRONS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
Caisse d’Allocations Familiales  à  SAINT GIRONS (09200), présentée le 9 avril 2018, par  M. Alain
MOUISSET ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

MOUISSET Alain, gérant de Caisse d’Allocations Familiales à SAINT GIRONS (09200), est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer
trois  caméras  intérieures  de  vidéoprotection  dans  son  établissement,  conformément  au  dossier
annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0144. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Prévention d'actes terroristes 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement de Saint-Girons
et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Ets JOLIBERT MASSAT à VARILHES

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour l'établissement Ets
JOLIBERT MASSAT, 4 place Hôtel de ville à VARILHES (09120), présentée le 1er janvier 2018 par
M. Lionnel JOLIBERT ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 04 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur Lionnel JOLIBERT, gérant de Ets JOLIBERT MASSAT, 4 place Hôtel de ville à VARILHES
(09120), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable,  à  installer  2  caméras  intérieures  de  vidéoprotection  dans  son  établissement,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0115. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Sécurité  des  personnes,  Autres  (visualisation  de
présence client depuis atelier de fabrication) 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  directrice  des  services  du  cabinet  de  la
préfecture de l’Ariège, le et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

EURL Ariège musique à FOIX

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
EURL Ariège musique à FOIX (09000), présentée le 3 mars 2018 par M. Alain MARROTEAU ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

MARROTEAU  Alain,  gérant  de  EURL Ariège  musique  à  FOIX  (09000), est  autorisé, dans  les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras
intérieurs de vidéoprotection et une caméra de vidéoprotection visionnant la voie publique dans son
établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0140. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue 

2, rue de la Préfecture-Préfet Claude Erignac - B.P. 40087 - 09007 Foix cedex-Standard 05.61.02.10.00 www.ariege.gouv.fr  

09 – PREFECTURE – DIRECTION DES SERVICES DU CABINET - 09-2018-07-23-003 - Arrêté préfectoral portant autorisation d’un système de
vidéoprotection - EURL Ariège musique à Foix 92



Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La  directrice  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l’Ariège,  le  secrétaire  général  de  la
préfecture de l'Ariège et la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure
Dossier suivi par : CARINE VIALLE

Tél: 05 61 02 10 19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’un système de vidéoprotection
Maison de la presse à Mirepoix

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 6 mars 2017 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour
l’établissement « Maison de la presse » situé à Mirepoix ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant modification d’un système de vidéoprotection ;

Vu  la demande de modification d’un système de vidéoprotection,  présentée par  Monsieur Jean-
Marie LAFITTE le 07 avril 2018, pour l'établissement « Maison de la presse », situé 13 place du
Maréchal Leclerc à Mirepoix (09500) ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

Considérant l’erreur  matérielle  constatée  dans  l’arrêté  préfectoral  du  23  juillet  2018  portant
modification d’un système de vidéoprotection ;

Considérant le  changement  de  gérant  intervenu  le  09  janvier  2018  au  sein  de  l’établissement
« Maison de la presse », situé 13 place du Maréchal Leclerc à Mirepoix (09500) ;

Considérant qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T É

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant modification d’un système de vidéoprotection est retiré.

Article 2 :

L’autorisation précédemment accordée par arrêté préfectoral du 6 mars 2017 à Monsieur Stéphane
DOLPHEN est abrogée.

Article 3 :

Monsieur Jean-Marie LAFITTE, gérant de la « Maison de la presse », située 13 place du Maréchal
Leclerc à Mirepoix (09500), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, à installer six caméras intérieures de vidéoprotection et une caméra
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visionnant la voie publique dans son établissement, conformément au dossier annexé à la demande
d’enregistrement sous le N° 2018/0138.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes
• Prévention des atteintes aux biens

Article 4 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

• de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,  de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de  l’établissement  auprès  duquel
s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 5 : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 6 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 8 : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 9 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 10 : 

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 10 août 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Salaisons ariègeoises à PAMIERS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
Salaisons ariègeoises, à PAMIERS  (09100), présentée le 8 mars 2018, par M. Michel MIROSA ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

MIROSA Michel  gérant  de  Salaisons  ariègeoises,  à  PAMIERS (09100), est  autorisé, dans  les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer quatre
caméras de vidéoprotection intérieures dans son établissement, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le N° 2018/0147. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue 
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Article 2     :  

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers de la préfecture de l'Ariège, la directrice départementale de la sécurité publique sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SARL ariège autovitrage à PAMIERS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
SARL ariège autovitrage à PAMIERS, (09100), présentée le 6 avril 2018, par M. Nicolas ALIBERT ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

ALIBERT Nicolas, gérant de  SARL ariège autovitrage,  à  PAMIERS (09100), est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer quatre
caméras  de  vidéoprotection  intérieures  et  une  caméra  de  vidéoprotection  extérieure  dans  son
établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0146. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection
SARL MONNEY à LAVELANET

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
SARL MONNEY, 3 place Jeanne d’Arc à  LAVELANET (09300), présentée le  17 avril  2018 par  
M. Herve MONNEY ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 04 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur  Herve  MONNEY,  gérant  de  la  SARL MONNEY,  3  place  Jeanne  d’arc  à  LAVELANET
(09300), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable,  à  installer  3  caméras  intérieures  de  vidéoprotection  dans  son  établissement,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0114. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Pamiers et le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SARL MONNEY à SAINT GIRONS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
SARL MONNEY,  2  place  Pasteur à  SAINT  GIRONS (09200), présentée  le  20  mai  2018 par  
M. Herve MONNEY ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur Herve MONNEY, gérant de SARL MONNEY, 2 place Pasteur à SAINT GIRONS (09200),
est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
à  installer  3  caméras  intérieures  de  vidéoprotection  dans  son  établissement,  conformément  au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0120. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Sécurité  des  personnes,  Lutte  contre  la  démarque
inconnue 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le commandant du groupement de gendarmerie départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SARL SID09 à PAMIERS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
SARL SID09, à PAMIERS (09100), présentée le 5 avril 2018 par M. Hervé RIGAL ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

RIGAL Hervé, gérant de SARL SID09, à PAMIERS  (09100), est autorisé dans les conditions fixées
au  présent  arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  installer  quatre  caméras  de
vidéoprotection  intérieures,  deux  caméras  de  vidéoprotection  extérieures  et  une  caméra  de
vidéoprotection  visionnant  la  voie  publique  dans  son  établissement,  conformément  au  dossier
annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0142. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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Ge PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SAS Carrière ax couverture à VEBRE

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour l'établissement SAS
Carrière  ax  couverture,  route  nationale  20 à  VEBRE (09310), présentée  le  06  avril  2018 par
M. Rudy PIPET ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice de cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur  Rudy  PIPET,  gérant  de  la  SAS Carrière  ax  couverture,  route  nationale  20  à  VEBRE
(09310), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable,  à  installer  3  caméras  extérieures  de  vidéoprotection  dans  son  établissement,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2018/0119. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Sécurité  des  personnes,  Protection  des  bâtiments
publics, Prévention d'actes terroristes. 
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  directrice  des  services  du  cabinet  de  la
préfecture  de  l’Ariège  et  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure
Dossier suivi par : CARINE VIALLE

Tél: 05 61 02 10 19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

 SMECTOM du Plantaurel à Varilhes

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4;

Vu  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

Vu  la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection  présentée le 27 mars
2018 par Madame Florence ROUCH, présidente du SMECTOM du Plantaurel, situé Las Plantos à
Varilhes (09120) ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

Considérant l’erreur  matérielle  constatée  dans  l’arrêté  préfectoral  du  23  juillet  2018  portant
autorisation d’un système de vidéoprotection ;

Considérant qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T É

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant autorisation d’un système de vidéoprotection est retiré.

Article 2 :

Madame Florence ROUCH, présidente du SMECTOM du Plantaurel, situé Las Plantos  à  Varilhes
(09120), est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à installer de trois caméras intérieures et dix caméras extérieures de vidéoprotection
dans son établissement,  conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N°
2018/0143. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes
• Protection Incendie/Accidents
• Prévention des atteintes aux biens
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Article 3 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er, par une
signalétique appropriée :

- de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du
public, de l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la  loi  et  du  décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 4 : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 5 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 7 : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 9 : 

La  directrice  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de l’Ariège,  le  sous-préfet  de  Foix  et  le
commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  l’Ariège  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 10 août 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure
Dossier suivi par : CARINE VIALLE

Tél: 05 61 02 10 19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’un système de vidéoprotection

Tabac-presse-loto Pujol à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 février 2013 portant autorisation d'un système de vidéoprotection pour
l’établissement « Tabac-presse-loto » situé à Pamiers ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant modification d’un système de vidéoprotection ;

Vu la demande de modification d’un système de vidéoprotection, présentée par Monsieur Christophe
PUJOL le 21 mars 2018,  pour l'établissement  « Tabac-presse-loto Pujol »,  situé 2,3 Place de la
République à Pamiers (09100) ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

Considérant l’erreur  matérielle  constatée  dans  l’arrêté  préfectoral  du  23  juillet  2018  portant
modification d’un système de vidéoprotection ;

Considérant le changement de gérant intervenu le 19 juin 2017 au sein de l’établissement « Tabac-
presse-loto », situé 2,3 Place de la République à Pamiers (09100) ;

Considérant qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T É

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant modification d’un système de vidéoprotection est retiré.

Article 2 :

L’autorisation précédemment accordée par arrêté préfectoral du 26 février 2013 à Monsieur Bruno
MARTINEZ est abrogée.

Article 3 :

Monsieur  Christophe  PUJOL,  gérant  du  « Tabac-presse-loto  Pujol »,  situé  2,3  Place  de  la
République à Pamiers (09100), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, à installer quatre caméras intérieures de vidéoprotection dans son
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établissement, conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  d’enregistrement  sous  le  N°
2018/0139.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

• Sécurité des personnes
• Prévention des atteintes aux biens

Article 4 : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par
une signalétique appropriée :

• de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,  de
l'existence du système de vidéoprotection ;

• à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et du
décret  susvisés  et  les  coordonnées  du  responsable  de  l’établissement  auprès  duquel
s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 5 : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 6 : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 7 : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 8 : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 9 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 10 : 

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 10 août 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Carine VIALLE
Tél: 05.61.02.10.19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation
pour un périmètre de vidéoprotection

Mairie de Ax-les-Thermes 

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;
VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  périmètre  de  vidéoprotection  pour  la  commune  
d’Ax-les-Thermes, présentée le 29 mars 2018 par Monsieur le maire Dominique FOURCADE ;
VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments fournis par le demandeur que la commune est particulièrement
exposée à des risques de tranquillité publique ;
CONSIDERANT  le  caractère  proportionné  du nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Le maire d'Ax-les-Thermes, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans renouvelable, à installer, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le  
n° 2018/0117

• un périmètre vidéosurveillé.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens,
Autres (Réglementation des Jeux de Hasard) 

Article 2     :   

Le public est  informé de la présence de ces caméras,  dans l’établissement cité à l’article 1er,  par une
signalétique appropriée :

- de manière  claire,  permanente et  significative,  à chaque point  d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la loi et
du décret susvisés et les coordonnées du responsable de l’établissement auprès duquel
s’exerce le droit d’accès aux images. 
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Article 3     :   

Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le  responsable  de la  mise  en  œuvre  du  système,  doit  se  porter  garant  des  personnes  susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     :   

Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux -  changement affectant  la protection des images – changement  du nombre du
caméra).

Article 6     :   

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l'intéressé ait
été mis à même de présenter  ses observations,  être retirée en cas de manquement  aux dispositions
figurant  aux  articles  L.251-2,  L.251-3,  L.252-1  à  L.252-6,  L.253-1  à  L.253-5  du  code  de  la  sécurité
intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le secrétaire général de la préfecture de
l’Ariège  et  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  de  l’Ariège  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure
Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant modification
d’un système de vidéoprotection
Carrefour Market à LAVELANET

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  27  mai  2016  modifiant  l’arrêter  préfectoral  du  6  août  2014,  portant
autorisation d'un système de vidéoprotection au Carrefour Market à LAVELANET;

VU la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  l'établissement  Carrefour
Market, 7 rue du 8 mai 1945 à LAVELANET (09300), présentée par M. Marc MATHILDE le 24 avril
2017;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Le 1er alinéa de l'article 1er de l'arrêté préfectoral du  est modifié comme suit :

L’autorisation  précédemment  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  27  mai  2016,  à  Mme  Sophie
BAUCHART, 7 rue du 8 mai 1945 LAVELANET (09300), est reconduite pour une durée de cinq ans
pour  quatorze  caméras  de  vidéoprotection  intérieures  et  quatre  caméras  de  vidéoprotection
extérieures dans son établissement  et  au nom de M.  Marc MATILDE conformément  au dossier
annexé à la demande d’enregistrement sous le N° 2018/0137. 

Le reste est sans changement.
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Article 2     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure
Dossier suivi par : CARINE VIALLE

Tél: 05 61 02 10 19
Courriel : carine.vialle@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant modification
d’un système de vidéoprotection
Casino de jeux à Ax-les-Thermes

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  6 juin  2017 portant  autorisation d'un système de vidéoprotection  pour
l’établissement « SAS Casino » situé à Ax-les-Thermes ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant modification d’un système de vidéoprotection ;

Vu  la demande de modification d’un système de vidéoprotection, présentée le 25 mars 2018 par
Monsieur Jérémy STANKO, directeur général de la SAS Casino, située Place Paul Salette à Ax-les-
Thermes (09110) ;

Vu l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

Considérant l’erreur  matérielle  constatée  dans  l’arrêté  préfectoral  du  23  juillet  2018  portant
modification d’un système de vidéoprotection ;

Considérant le changement de direction intervenu le 14 février 2018 au sein de l’établissement ;

Considérant qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son  établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

Considérant le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T É

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 23 juillet 2018 portant modification d’un système de vidéoprotection est retiré.

Article 2 :

L'article 1er de l'arrêté préfectoral du 06 juin 2017 est modifié tel que suivant :

Monsieur Jérémy STANKO, directeur général de la SAS Casino, située Place Paul Salette à Ax-les-
Thermes (09110), est autorisé, dans les conditions fixées par le présent arrêté et pour une durée de
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cinq ans  renouvelable,  à  installer  un périmètre  vidéoprotégé  de 22 caméras,  conformément au
dossier annexé à la demande d’enregistrement sous le N° 2018/0136. 

Le reste est sans changement.

Article 3 : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 4 : 

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Pamiers et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 10 août 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

Caisse d’Allocations Familiales de l’ Ariège à FOIX

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 juillet 2013 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour la
Caisse d’Allocations Familiales de l’ Ariège à FOIX;

VU  la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection pour  la Caisse d’Allocations
Familiales de l’ Ariège, 5 rue Victor Hugo 09000 FOIX présentée par Monsieur Alain MOUISSET le 09
avril 2018 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  2  juillet  2013,  au  directeur  Monsieur  Alain
MOUISSET de la Caisse d’Allocations Familiales de l’ Ariège, située au  5 rue Victor Hugo 09000
FOIX, est reconduite pour une durée de cinq ans pour 3 caméras intérieurs dans son établissement,
conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Prévention d'actes terroristes.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La  directrice  des  services  du  cabinet  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  secrétaire  général  de  la
préfecture de l’Ariège et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

Caisse régionale du crédit agricole mutuel sud-
méditerranée à DAUMAZAN SUR ARIZE

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 mars 2013 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour
le magasin Caisse régionale du crédit agricole mutuel sud-méditerranée à DAUMAZAN SUR ARIZE;

VU  la  demande de renouvellement  d’un système de vidéoprotection  pour  l’établissement  Caisse
régionale du crédit agricole mutuel sud-méditerranée, 41 route de Toulouse 09000 DAUMAZAN SUR
ARIZE présentée par Service SECURITE le 1er mars 2018 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du Cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation  accordée par  arrêté  préfectoral  du  21 mars  2013,  à  la  Caisse régionale  du crédit
agricole  mutuel  sud-méditerranée,  41  route  de  Toulouse  09000  DAUMAZAN  SUR  ARIZE,  est
reconduite  pour  une  durée  de  cinq  ans  pour  2  caméras  intérieures dans  son  établissement,
conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Autres.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

Conseil Départemetal de l'Ariège à SAINT GIRONS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 26 février 2013 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour
le magasin Conseil Départemetal de l'Ariège à SAINT GIRONS;

VU  la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection pour  l’établissement  Conseil
Départemetal de l'Ariège, 22 petite rue Villefranche 09200 SAINT GIRONS présentée par Monsieur
Jean REGALES le 26 mars 2018 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 26 février 2013 à Monsieur le président du Conseil
Départemental de l'Ariège, situé  22 petite rue Villefranche 09200 SAINT GIRONS,  est reconduite
pour une durée de cinq ans pour 2 caméras intérieures dans son établissement, conformément au
dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Sécurité  des  personnes,  Protection  des  bâtiments
publics.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Saint-Girons et le
commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER 

2

09 – PREFECTURE – DIRECTION DES SERVICES DU CABINET - 09-2018-07-23-017 - Arrêté préfectoral portant renouvellement d’un système de
vidéoprotection - Conseil Départemental de l'Ariège à Saint-Girons 123



PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection
Crédit agricole à SAINT GIRONS

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 mars 2013 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour
le magasin crédit agricole à SAINT GIRONS;

VU  la  demande  de  renouvellement  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  l’établissement  Crédit
agricole,  8 avenue René Plaisant 09200 SAINT GIRONS présentée par le service sécurité le  27
février 2018 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 21 mars 2013 au Crédit agricole, 8 avenue René
Plaisant 09200 SAINT GIRONS,  est reconduite pour une durée de cinq ans pour quatre caméras
intérieures  de  vidéoprotection  dans  son  établissement,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Autres ().
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Nathan SOTO
Tél: 05.61.02.10.20
Courriel : nathan.soto@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection

SAELI Carrefour Market à LEZAT SUR LEZE

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 juillet 2013 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour le
magasin SAELI Carrefour Market à LEZAT SUR LEZE;

VU  la  demande de  renouvellement  d’un  système de  vidéoprotection  pour  l’établissement  SAELI
Carrefour Market, 21 la Rivette la Sinsole 09210 LEZAT SUR LEZE présentée par  Monsieur Julien
JALOUX le 11 avril 2018 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 4 juin 2018 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition de la directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par  arrêté  préfectoral  du  2  juillet  2018,  au directeur  de SAELI  Carrefour
Market  Monsieur Julien JALOUX, situé au 21 la Rivette  la Sinsole 09210 LEZAT SUR LEZE,  est
reconduite pour une durée de cinq ans pour 14 caméras intérieures et 4 caméras extérieures dans
son établissement, conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2     :   

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     :   

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     :   

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     :   

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     :   

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code
de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     :   

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     :   

La directrice des services du cabinet de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de l’arrondissement
de Saint-Girons et le commandant du groupement de gendarmerie de l’Ariège chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 23 juillet 2018

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des services du cabinet,

Signé

Nicole CHABANNIER
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